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La division SST, en chiffres

43 179 
Dossiers ouverts 

en 2021-2022

18 148 
Dossiers fermés 

par la conciliation

38 262 
Dossiers fermés 

en 2021-2022

13 464 
Désistements 

naturels

6 585
Dossiers fermés 

par décision
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Quelle est la 

solution retenue ?

Pourquoi est-il 

nécessaire de 

revoir le traitement 

des dossiers ?

Quelles sont les 

étapes de mise en 

œuvre?

Contenu de la présentation
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Pourquoi changer nos façons de faire ?

Pour faire face à l’augmentation 

du volume des contestations et 

des délais qui en découlent

Pour pallier aux difficultés 

générées par nos processus 

opérationnels actuels
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Résultats 2021-2022

+44 % v. 2013-2014 

* Estimé 2022-2023

** Pourcentage établi par rapport aux contestations d’il y a 10 ans (2013-2014)

Estimations 2022-2023

+26 % v. 2013-2014 

Estimations 2023-2024

+48 % v. 2013-2014

2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023*

Ouvertures 30032 31578 31801 31408 27824 31378 37300 31856 43179 37697

Fermetures 32412 31436 31242 28746 27459 27842 31735 29627 38262 39465
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La surréservation des 
rôles occasionne une 

augmentation 
importante du délai de 
première mise au rôle 
(dates éloignées, délai 
de fermeture repoussé) Seulement 16 % 

des audiences 
convoquées 
procèdent en 

audience

Dépense de temps et 
d’énergie à l’étude des 
dossiers qui au final ne 

procèderont pas

Trop souvent, seule 
l’imminence d’une 
date d’audience 

motive les parties à 
entamer des 

discussions sur un 
règlement à 

l’amiable

Courte période 

allouée pour la 

conciliation 

considérant la 

proximité de 

l’audience

Difficultés dans nos opérations actuelles
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Plusieurs intervenants 
(juges, conciliateurs) 
assignés au même 

dossier au cours de son 
parcours

Dossiers 
incomplets mis au 

rôle

Importante gestion 
des remises

Quantité 
importante 

d’audiences fixées 
pour un même 
représentant

Les remises sont 

responsables d’un 

délai supplémentaire 

de fermeture des 
dossiers (taux 26 %)

Difficultés dans nos opérations actuelles (suite)
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Quelle est 

la solution 

retenue ?

Implanter une nouvelle 

équipe d’analyse et de 

triage des dossiers qui 

va les analyser pour 

vérifier s’ils sont prêts à 

être dirigés vers…

Compléter la démarche 

de la conciliation AVANT 

de fixer une date 

d’audience

Les services de la conciliation

Les services de l’adjudication

La suspension des dossiers et 

le suivi des suspens (attente 

d’une décision, d’une 

expertise, etc.)

ou

ou1

2
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Solution testée : Projet-pilote en Estrie du 7 juin au 

15 novembre 2021

401

83 % Indemnisation

17 % Financement – LSST

révision

553

Analyses 

effectuées

Transfert direct 

au greffe pour 

mise au rôle

Transferts en 

conciliation

59 %

Suspens

41 %

Contestations 

déposées 

pendant la 

période
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Solution testée : Données de conciliation du 7 juin au 

15 novembre 2021

Démarches de 

conciliation acceptées

Ententes intervenues parmi 

les démarches de 

conciliation effectuées

69 % 77 %

À l’expiration du délai, les démarches de 

conciliation refusées ou demeurées sans 

réponse (31 %) ont été transférées au 

greffe pour mise au rôle

À l’expiration du délai, les échecs en 

conciliation (23%) ont été transférés au 

greffe pour mise au rôle
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Estimation de l’impact des changements sur les délais

Diminution des 
délais de mise au 

rôle de 31 %

Diminution des 
délais de fermeture 
par conciliation de 

52 %

Diminution des 
délais de 

fermeture de 
49 % par 

adjudication

Diminution du 

délai global de 

fermeture de 
39 %
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Cinq grandes étapes

Traitement des 

contestations

(distinction des dossiers 

d’indemnisation vs les 

dossiers de 

financement, LSST et 

révision)

Analyse et triage 

(dossiers 

d’indemnisation) 

aux fins de 

suspens ou de 

conciliation

Audience et 

gestion des 

retours 

possibles en 

conciliation

Conciliation à 

l’intérieur d’un 

délai de 120 jours 

de l’assignation 

(délai de 60 jours 

pour accepter la 

démarche) 

Confection du 

rôle d’audience 

adapté selon la 

nature du 

dossier
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Traitement des 

contestations

Financement –

LSST - Révision

Indemnisation

Accusé réception

Accusé réception
Transfert à l’équipe 

d’analyse et de triage

Transfert aux services 

d’adjudication

Parcours détaillé d’un dossier à compter de juin 2023
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Dossier incomplet

Dossier complet

Suspension, avec 

l’accord des parties

Conciliateur unique

régional assigné

Suivi du suspens

Porte-documents créé

Analyse et triage
Début du calcul du délai 

(60 ou 120 jours)

Sans l’accord des 

parties, transfert aux 

services de conciliation

Fin du suspens

Parcours détaillé d’un dossier à compter de juin 2023
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Démarche de 

conciliation acceptée

Démarche de 

conciliation refusée

Démarches de 

conciliation (120 jours)

Aucune entente

Rédaction et signature 

des documents

Conciliation

Entente

Transfert au service 

d’adjudication

Transfert au service 

d’adjudication

Parcours détaillé d’un dossier à compter de juin 2023

60 jours pour accepter la 

démarche de conciliation

Date d’échéance au 

plumitif public
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Indemnisation

Financement –

LSST - Révision

Mise au rôle dès 

l’ouverture

Audience fixée avec 

date convenue

Suivant une démarche 

de conciliation

Sans démarche de 

conciliation

Services 

d’adjudication

Audience fixée à 

l’aveugle

Date fixée entre 60 et 

90 jours

Audience fixée dans 

les 90 jours

Avis d’audience

Parcours détaillé d’un dossier à compter de juin 2023
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Tenue de l’audience 

à la date fixée
Délibéré

Encadrement de la 

démarche (délai, etc.)
Demande acceptée

Demande refusée Tenue de l’audience à 

la date fixée

Les parties devront respecter 

le délai alloué par le juge

Décision

Sans entente:

audience et décision

Audience

Demande de retour à la conciliation 

avant ou lors de l’audience

Avec entente: décision 

entérinant l’accord

Parcours détaillé d’un dossier à compter de juin 2023
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Les demandes de 

retour à la conciliation, 

le cas échéant, sont 

prises en charge par 

les services de 

l’adjudication

Lors d’une demande de retour à 

la conciliation, il revient au juge 

ou à la juge administratif(-ive)

ou au coordonnateur ou la 

coordonnatrice de l’autoriser

Le conciliateur et le juge 

demeurent assignés au 

dossier jusqu’à sa fermeture

(principe de l’intervenant 

unique)

OUI, dans certaines circonstances, il sera 

possible de présenter une demande de retour à 

la conciliation à un(e) juge administratif(-ive)

Sera-t-il possible de recourir aux services de conciliation 
après le délai alloué ?



Tribunal administratif du travail19

Avantages pour les justiciables et leurs représentants

Diminution 

marquée de la 

gestion des 

remises

Diminution du 

nombre 

d’audiences à 

préparer

Période de 

conciliation 

devancée

Délai de mise au 

rôle plus rapide

Intervention 

proactive et rapide 

d’un conciliateur 

unique

Date d’audience 

convenue après le 

processus de 

conciliation
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Quelles sont 

les étapes 

de mise en 

œuvre ?
Fin de la fixation de dates convenues d’audience en 

indemnisation dans le processus actuel

Dépôt de la présentation sur le site du Tribunal

Janvier 

2023

Début de l’implantation (5 juin 2023)

Début des analyses par la nouvelle équipe de triage (dossiers 

analysés selon son ancienneté)

Mai 

2023

Juin 

2023

Fin de la surréservation et du remplacement des audiences

Dossiers de financement absents du rôle
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Quelles sont 

les étapes 

de mise en 

œuvre ?
Dès le 12 juin 2023, affectation progressive de conciliateurs aux 

nouveaux processus

Dossiers de financement absents du rôle

Juin 

2023

Maintien de quelques conciliateurs affectés au rôle pour les dates 

d’audience convenues avant décembre 2022

Mise au rôle des dossiers analysés par l’équipe de triage

Juillet 

et août 

2023

Septembre 

2023

Dossiers de financement et LSST au rôle

Début de la mise au rôle des dossiers analysés par l’équipe de triage

Conséquence : diminution marquée du rôle d’audience
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Quelles sont 

les étapes 

de mise en 

œuvre ?

Tous les dossiers seront traités selon le 

nouveau mode de traitement
Décembre 

2023
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Notre engagement
envers les justiciables
et leurs représentants

SERVICE 

EFFICIENT

ANALYSE ET 

TRIAGE

Effectuer l’analyse 

et trier les dossiers 

dans un délai de 

30 jours

OFFRE DE 

CONCILIATION

Effectuer l’offre de 

conciliation dès 

l’assignation du dossier 

à un conciliateur

SUIVI DES SUSPENS

Assurer un suivi diligent 

des dossiers 

suspendus

RESPECT DES 

DÉLAIS

Respecter les 

échéances prévues à 

nos processus

RÉDACTION DES 

ENTENTES

Procéder rapidement à 

la rédaction des 

ententes intervenues
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Nos attentes
envers les justiciables
et leurs représentants

TRAVAIL DE 

COLLABORATION

OFFRE DE 

CONCILIATION

Être réactif 

lorsqu’interpellé 

par le conciliateur

RETOURS ET SUIVIS

Collaborer activement 

au traitement du 

dossier (retour 

d’appels, documents à 

transmettre, etc.)

SUIVI DES SUSPENS

Contribuer à la 

transmission de 

l’information nécessaire 

aux suivis des dossiers 

suspendus

DATE CONVENUE

Avoir préparé 

l’audience (témoins, 

documents, etc.) et 

procéder à la date 

d’audience convenue

SIGNATURE DES 

ENTENTES

Procéder rapidement à 

la signature des 

ententes intervenues
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Période de 

questions
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